
15 octobre:   

    

 soirée  pizza  avec      

« Fleurey loisirs » 

Animation DJ 

     

                                                                            

    

 

 

                                       Journal de la commune de FLEUREY LES FAVERNEY 

Après avoir connu une baisse bruta-

le de sa population dans les années 

2000, notre village se développe à 

nouveau depuis quelques années. 

C’est un plaisir de savoir que les en-

fants du pays veulent rester au 

pays, c’est un plaisir de voir  les 14 

parcelles de notre lotissement se 

couvrir d’habitations, c’est un plaisir   

de suivre des yeux des construc-

tions un peu partout. 

C’est aussi une assurance de bien 

vivre que de constater que des nou-

veaux venus qui comptaient passer 

provisoirement dans notre village, le 

temps d’une location, finissent par 

s’y établir et y mener un projet de 

vie. 

La communauté de communes est 

le grand débat d’actualité. Vous 

trouverez dans ce numéro un point 

complet sur le projet qui nous 

concerne tous. 

Bonne lecture.      

Le maire,  

Jacques CHOULET 

Mairie de fleurey: 

 tel:03.84.91.31.59 

Fax: 03.84.91.38.76 

Ouvert: Lundi et mercredi 14h à 18h. 

Vendredi 16h à 18h. 

 fleurey-les–faverney@wanadoo.fr 

 

État civil 2011 

Décès:  

Pierre  JACQUES                1er février 

Huguette  MATHIEU            23 mai 

Marie Thérèse DORMOY       5 juin 

Jean Marie JACQUES             2 juillet 

 

Naissances: 

Clara REUCHET                     7 mars 

Théa BRENOT                        29 avril 

 

Mariage: 

John MATTHEWS  et  Marina DUVAL 

Directeur de la publication: Jacques CHOULET                    rédaction: Franck TISSERAND 

   Avis 

Le 11 août à 20h30:  

Groupe folklorique: « le Portugal » 

Feu d’artifice à la tombée de la nuit, si le temps 

le permet... 

Le 25 septembre:  

Fête de FLEUREY 



 

             Communes et communautés de communes...pourquoi? Comment?      
 

 La France comprend 63 750 000 habitants, répartis sur 36 679 communes (Insee 2008).  

Plus de 6 français sur 10 vivent dans des communes de plus de 5 000 habitants  

(5% du nombre de communes). 

A l'inverse, la moitié des communes du territoire national ont moins de 400 habitants,  

mais elles ne représentent que 7% de la population ! 

 

La commune, dans sa conception actuelle, est née de la Révolution de 1789. 

 Plusieurs étapes ont balisé son organisation : 

 la loi du 14/12/1789 créa 44 000 communes, correspondant aux paroisses de l'ancien  

          régime. 

-        c'est en 1848 (2e république) que le principe de l'élection au suffrage universel des  

        conseillers municipaux est adopté. 

       le 5 avril 1884 (3e république), la "charte des communes » structure le fonctionnement  

       et la gestion des collectivités locales, fondement de l'actuelle administration communale. 

       le 2 mars 1982 (5e république), la loi "Defferre" donne une plus grande autonomie aux  

        communes, qui se libèrent partiellement de la tutelle de l'Etat. 

 

 

 

Les communautés de communes 

 

       La France est constituée d'un très grand nombre de toutes petites communes. En Europe,               

40% des communes sont françaises ! Cela se traduit par une très grande proximité, mais aussi          

par un  morcellement décisionnel et un saupoudrage des dotations. 

Les communes sont trop petites pour mettre en œuvre des politiques publiques d’aménagement        

efficaces, et ce dans tous les domaines : économie, services publics, habitat, transports, social, touris-

me, équipements culturels et sportifs, etc.  

Aussi, l'état a-t-il organisé le regroupement intercommunal, au travers de la loi  du 12 juillet 99,         

dite "Chevènement",       

Trois types de regroupements sont prévus : 

Les communautés urbaines , les communautés d'agglomérations ,l es communautés de communes :  

Aujourd'hui, il existe environ 2 600 communautés de communes, qui regroupent la quasi-totalité des 

communes de France. Elles sont constituées d'une quinzaine de communes, géographiquement 

concentrées, et ayant un objectif et des projets communs : "l'intérêt communautaire".  

Chaque communauté est dirigée par un président, qui dispose d'une administration pour organiser et 

gérer les différents services concédés par chaque mairie membre.  

 

 

La communauté de communes a pour objet d'associer des communes au sein d'un espace de            

solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et d'aménagement de         

l'espace.» 

 

http://www.sedi-equipement.fr/mairies/elections-C00038.html
http://www.sedi-equipement.fr/collectivites-territoriales-sante/communautes-de-communes-C00037.html
http://www.sedi-equipement.fr/collectivites-territoriales-sante/communautes-de-communes-C00037.html


 

  

la communauté de communes exerce obligatoirement les deux compétences suivantes : 

actions de développement économique intéressant l'ensemble de la communauté ; 

aménagement de l'espace.   

Elle doit également exercer au moins une des compétences des groupes suivants :       

protection et mise en valeur de l'environnement                     politique du logement et du cadre 

de vie ;                                           Création, aménagement et entretien de la voirie  

construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels, sportifs d'enseignement 

préélémentaire et élémentaire ;            action sociale d'intérêt communautaire                      

Tout ou  partie de l'assainissement. 

Le conseil de communauté peut également choisir des compétences facultatives qu'il définit 

lui-même. Les communes peuvent, par ailleurs, déléguer à la communauté d'autres compé-

tences. 

À partir du moment où les compétences sont déléguées à la communauté,  les communes ne 

peuvent plus les exercer. 

 

 

Ressources de la communauté de communes: 

La communauté de communes  est un « établissement public » à fiscalité propre. Elle peut 

être à TPU *(taxe professionnelle unique avec reversement partiel aux communes), c'est-à-

dire que la taxe professionnelle est directement perçue par la communauté de communes; ou 

à fiscalité additionnelle, ( c’est le cas de notre communauté de communes depuis l ‘année 

dernière) les communes versant alors une partie (décidée au niveau communautaire) de leurs 

taxes : taxe d'habitation, taxe foncière sur le bâti, taxe foncière sur le non bâti et taxe profes-

sionnelle. Ces quatre taxes sont ce que l'on appelle communément les impôts locaux. 

La ressource fiscale  de la Saône jolie s’élève à 932.000 € pour 2010. 

Notre communauté de communes perçoit  aussi de l’Etat une DGF ( Dotation Générale de 

Fonctionnement) en fonction des compétences qu’elle exerce. (611.000 € en 2010) 

Pour limiter les hausses de la fiscalité liées aux différents échelons, le conseil municipal a fait 

le choix de ne pas augmenter les taux communaux. 

*(Depuis cette année, la Taxe professionnelle est remplacée par différentes taxes dont la plus importante est la 

CET (contribution économique territoriale). Avec cette nouvelle formule, les revenus de notre communauté de 

communes ont légèrement augmenté. Les entreprises ne sont plus taxées sur leur investissements ou leur mas-

se salariale, mais davantage sur leurs bénéfices, leur « valeur ajoutée ».) 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_%C3%A9conomique_et_social
http://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9nagement_du_territoire_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Logement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Urbanisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89quipement_sportif
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_%C3%A9l%C3%A9mentaire_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Action_sociale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Int%C3%A9r%C3%AAt_communautaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assainissement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_professionnelle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_professionnelle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Commune_(France)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_d%27habitation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_fonci%C3%A8re
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_fonci%C3%A8re
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_professionnelle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe_professionnelle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Imp%C3%B4t_local


 Quelles sont les compétences de notre communauté de communes et 

quels sont ses projets dans le cadre de la réforme territoriale: 

Développement économique, aménagement de l’espace, voirie, logement, 

Dans ses compétences obligatoires la « Saône jolie » développe les Zones d’activité éco-

nomique, (Port sur Saône, Faverney), aménage, gère et entretient les équipements tou-

ristiques, favorise le démarrage d’activités professionnelles dans les ZA, met en œuvre 

un schéma d’urbanisme de « cohérence territoriale » et réfléchit à l’échelle d’un bassin 

de vie plus étendu pour mettre en synergie les projets et éviter la redondance ou la 

concurrence involontaire d’équipements publics. 

Elle constitue des réserves foncières nécessaires à son développement, entretient et 

aménage sa voirie. Elle peut intervenir sur la chaussée des voies communales clas-

sées, la traversée des villages, les bordures, trottoirs, accotements, fossés, le mobilier 

urbain, les places publiques, les petites réparations. Elle achète les équipements ou 

matériels nécessaires. Elle contribue à améliorer les conditions de logement. 

Environnement, culture, sport, tourisme, transport, petite enfance: 

Gestion d’équipements culturels dont le coût de construction ou de rénovation est su-

périeur à 500.000 €, mise en place de petits équipements sportifs, touristiques et envi-

ronnementaux dont le coût ne dépasse pas 30000 €.(circuits pédestres, espaces re-

pos, …) 

Réalisation  et gestion d’équipements intercommunaux destinés à l’accueil et à l’infor-

mation (projet d’office du tourisme). Réalisation d’études de zonage d’assainissement. 

Mise en place d’animations (folklore, fête de la musique, animations pour les scolaires, 

soutien à des évènements sportifs, expositions.  

Soutien pour la création de meublés de tourisme ou chambres d’hotes 3*. 

Gestion d’un service de minibus transportant les personnes âgées vers Vesoul ou Port 

sur Saône. 

Création et gestion de crèches multi accueils à port sur Saône et à Faverney. 

 

 

 

 

 

La Saône jolie: 

17 communes, 8133 habitants 

 

 

       

 



 

Qu’est ce qui peut changer avec la réforme? 

 
Le seuil pour créer une communauté d'agglomération est abaissé de 50 000 à 30 000 

habitants, quand la communauté d'agglomération comprend le chef-lieu du départe-

ment. (exemple de Vesoul). 

Toutes les communes devront avoir rejoint une intercommunalité d'ici au 1er juin 2013.

(Breurey par exemple). La loi encourage également la fusion de collectivités, entre com-

munes, entre départements, voire entre régions. Les communautés de communes de-

vront avoir une taille suffisante, au moins 5000 habitants, pour pouvoir compter dans le 

schéma départemental et mutualiser encore mieux leurs moyens. 

 Dans notre département, de nombreuses communautés de communes n’ont pas la tail-

le suffisante et de nombreux villages sont encore isolés. Le préfet propose la fusion de 

certaines collectivités et le débat est « passionné ». 

Un des cas les plus discuté de haute Saône est celui du projet « Saône jolie, 6 villages et 

agir ensemble: trois communautés de taille très différente qui exercent des compéten-

ces très différentes.  

Au niveau géographique, ces communautés sont imbriquées les unes dans les autres, la 

carte ci –dessous se passe de commentaire. 



« agir ensemble » a moins de 4000 habitants et les 6 villages 834 âmes. Le préfet vou-

drait que les trois entités fusionnent  et intègrent quelques villages isolés pour créer une 

communauté à 39 villages, 13.000 habitants. 

« agir ensemble » s’est prononcée en faveur de cette fusion et les 6 villages ont fait leur 

demande d’intégration à la Saône jolie depuis l’année dernière. 

La Saône jolie n’accepte pas ce projet pour les raisons suivantes: 

-elle a davantage de ressources que ses voisines et elle n’exerce pas les mêmes compé-

tences. 

Par exemple, « agir ensemble » ne s’occupe pas de voirie ni d’équipements culturels,  

mais gère directement ses contrats petite enfance, s’occupe d’activités périscolaires et 

extra scolaires. Les 6 villages gèrent une cantine scolaire et une garderie, conduisent 

des études sur la gestion de l’eau. 

S’il fallait étendre les compétences de la Saône jolie aux deux communautés voisines et 

ajouter à l’ensemble du territoire les compétences supplémentaires déjà exercées par 

ces deux collectivités, nous pourrions craindre pour notre fiscalité locale. 

Un long débat est donc indispensable, avec peut-être un choix ou un arbitrage entre tou-

tes les compétences. Que laissons-nous? Que gardons-nous? 

 

La Saône jolie a  proposé un projet d’intégration de 7 communes, qui porterait notre col-

lectivité à 24 communes:  

CONFLANDEY, BOUGNON, AUXON, VILLERS SUR PORT, VAL SAINT ELOI, FLAGY et BREU-

REY LES FAVERNEY viendraient selon cette proposition s’ajouter à notre actuel périmè-

tre. 

Cette proposition n’est pas pour l’instant acceptée par le préfet puisqu’elle disloque to-

talement « agir ensemble » et les « 6 villages », sans qu’aucune solution ne soit avancée 

pour les villages non intégrés. 

AFFAIRE A SUIVRE.... 



Recherche en eau: 

On en parle depuis longtemps, nous devons 

renforcer notre ressource qui pourrait se révé-

ler insuffisante en période d’étiage, surtout si 

le village s’agrandit. L’eau aussi se consomme 

avec modération! 

Une recherche a été faite pour compléter notre 

source principale et un forage aura lieu à la 

lisière du grand bois (de l’autre côtre de la rou-

te BOUGNON-FAVERNEY). 

L’eau serait de même composition que l’eau 

actuelle et  nous espérons que les quantités 

seraient suffisantes pour que ce forage consti-

tue notre alimentation principale. 

Ces travaux seront déterminants pour consti-

tuer notre périmètre de protection et program-

mer un certain nombre de modernisations. 

 

Recensement: 

Le recensement de la popula-

tion de notre village est terminé. 

Nous attendons les résultats. 

Sabine BELIN remercie tous les 

habitants pour l ‘accueil chaleu-

reux qui lui a été réservé. 

Feux d’artifice: 

Trop sec, trop chaud, trop 

froid, trop humide...la météo 

nous a fait de gros caprices 

et le feu d’artifice du 13 juil-

let au soir n’a pas pu être 

tiré! 

Il est programmé le 11 août 

avec la visite à Fleurey du 

groupe folklorique. 

Espérons que le temps le 

permettra ! 

Économies d’énergie: 

En juin 2010 le conseil avait délibéré pour adhérer au service de « conseil en 

énergie partagé « animé par le SIED 70 et bénéficiant du soutien financier de l’A-

gence pour l’Environnement et la Maîtrise de l’Energie. 

Ce service étudie les consommations du patrimoine de la commune: bâtiments, 

éclairage, eau et transport et promulgue des conseils pour réduire les consomma-

tions à confort égal. 

Le conseiller, …………...RENAULT a noté que le bâtiment le plus énergivore est l’é-

cole en raison d’une absence d’isolation sous la toiture et d’une consigne de tem-

pérature assez haute. Le second bâtiment est la mairie couplée à la salle des fê-

tes en raison du volume des bâtiments. 

Les consommations de l »éclairage public peuvent être réduites tout en augmen-

tant le confort visuel grâce à l’installation de matériel plus performant. 

Des actions d’amélioration sont menées par la commune, à commencer par l’é-

clairage. 



Les bruits de voisinage: 

Entre nous les incidents sont rares et chacun supporte le plus souvent avec bon-

ne humeur les activités de son voisin. Pourvu que ça dure! 

Si l’on doit se référer à un texte, et il est souhaitable que ce soit en dernier re-

cours, c’est l’arrêté préfectoral du 18 mai 2006 qui règlemente le « bruit de voisi-

nage ». 

Ces articles doivent s’interpréter avec bienveillance et compréhension. Certains 

travaux peuvent parfois nécessiter une marge de tolérance. 

Article 1er: 

Tout bruit de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé 

de l’homme par sa durée, sa répétition ou son intensité, causé sans nécessité ou 

dû à un défaut de précaution est interdit, de jour comme de nuit. 

Article 2: 

Sur la voie publique et dans les lieux accessibles au public, sont interdits les 

bruits gênants par leur intensité et notamment ceux susceptibles de provenir: de 

publicités par cris ou chants, de l’emploi d’appareils et de dispositifs de diffusion 

sonore par haut-parleur, de système d’alarme sonore d’un local d’habitation, de 

réparations ou règlages de moteurs, de l’utilisation des pétards ou autres pièces 

d’artifice. 

Article 4:  

les travaux de bricolage et de jardinage des particuliers à l’aide d’appareils ou 

d’outils bruyants ne peuvent être effectués que: 

Les jours ouvrables de 9h à 12h et de 14h à 19h30. 

Les dimanches et jours fériés de 10h à 12h. 

Article 5: 

Les propriétaires et possesseurs d’animaux sont priés de prendre toute mesure 

propre à éviter une gêne pour le voisinage, y compris par l’usage de tout dispositif 

dissuadant les animaux de faire du bruit de manière répétée et intempestive. 


